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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission des Affaires généraies, du
Règlement et de la Comptabilité (1) s'est réunie
le 29 mai et le 12 juin 1985, pour examiner la
proposition de décret portant création d'une
commission d'enquête sur 1a situation des
agents francophones dans les institutions et
organismes publics bicommunautaires.

L'auteur de la proposition a commenté les
motivations qui ont présidé au dépôt de cc
texte.

Il a rappelé tout d'abord que cette propo-
sition avait été envoyée pour avis à la Commis-
sion de Coopération entre la Communauté
française et la Région bruxelloise, qui avait
émis, à son sujet, il l'unanimité, un avis favo-
rable (voir annexe).

La création d'une commission d'enquête sur
la situation des agents francophones dans les
institutions et organismes publics bicommu-
nautaires se justifie en raison de nombreuses
discriminations dont sont l'objet les agents
francophones appartenant à des institutions,
organismes et administrations de type « bicom-
munautaire » qui exercent une activité « se rat-
tachant en tout ou en partie à une matière
culturelle Oll personnalisable».

Cette situation ,discriminatoire est égale-
ment reconnue par le gouvernement central.

Comme le droit d'enquête est une des
compétences reconnues au Consed de la Com-
munauté, en vertu du décret du 12 juin 1981
«fixant la procédure d'enquête '>, qui s'exerce
par le biais de commissions spéciales, cette
proposition s'inscrit dans cette foulée en portant
création d'une commission d'enquête nouvelle.

A cette commission d'enquête serait confiée
la tiche de prendre toutes les initiatives qu'elle
croit utiles pour apporter toute :Jumière sur '1es
aspects du problème.

DISCUSSION

Un commissaire demande une
sur le mode de fonctionnement
commission.

précision
de cette

!llui
tionnera

est répondu que la commission fonc-
selon les moyens dont disposent les

(1) Ont participé aux travaux de la commission:

MM. Klein (président), Anselme, Biefnot, rv1me
Croquet, MM. Defasset, Donnay, Grafé, Guillaume,
J. Gillet et Santkin (rapporteur).

Ont assisté aux travaux de la commission:

Mme Boniface et M. Lagasse, membres du Conseil;
Mme Mouzon, représentant Je ministre-président dl'
l'Exécutif de la Communauté française; M. Bertholomc,
expert du groupe PS.
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autres commissions d'enquête: à
auditions et des témoignages.

Ce même commissaire objecte que le Conseil
Il';1 P:1Sle pouvoir de convoquc1- C't d'entendre
comme témoin des fonctionnaires qui dépen-
dent du pouvoir national.

savoir des

Cette difficulté éventuelle d'application du
décret est soulevée par un autre commissaire,
en relation avec l'obligation pour le témoin de
prêter serment dans la langue française (cf. arti-
cle 5 du décret).

L'auteur de 13 proposition répond que le
problème de 1a langue ne devrait pas se poser,
puisque d'une part ce sont d{>; francophones
qui sont concernés ct quc, d'autre part, un
t/moin qui !le c0l11uîtrait pas le français peut
également être invité à participer aux travaux
d'une commission d'enquête.

Un autre membre demande que les objectifs
concrets visés r::u cette commission J'enquête
puissent être précisés.

Le représentant du minisrre rappcJle que 1;]
commission d'enquête a fonction d'enquêter dès
son installation, et qu'dIe se dote des pouvoirs
d'un juge d'instruction mais qu'elle ne peut
trancher des Etiges en matière d'emploi des
langues.

Un membre enchaîne sur cette explication:
18 mission de la commission d'enquête se borne
;\ constituer un inventaire aussi' complet que
possible d'une situation précise.

Le représcntant du ;rinistrc I:mct 'l'avis que
les termes « administrations et institutions bi-
commun:1.utaires» à l'article lt>r pourraient
apparaître dans un sens trop restrictif, compte
tenu que certains organismes, et notamment
les organismes subventionnés ne tombent pas
sous cette appellation.

Il suggère d'y substituer les termes «ser-
vices publics et organismes subventionnés ou
reconnns par :tes services pubJics» et d'enchaî-
ner par J'énumération des matières qui sont
de la compétence de la Communauté.

Un débat s'ensuit sur cette proposition.

Un commissaire fait observer qu'une énu-
mération complète des matières rdevant des
compétences communautaires risquerait elle
aussi d'être comprise de façon limitative.

La commission marque enfin son accord
sur la proposition de remplacer 'les termes
«administrations et institutions bicommunau-
raires» par ({services publics et organismes
subventionnés on reconnus par 1es pouvoirs
publics ».

Un autre membre insiste sur le caractère
« bicommunautaire» des institutions visées
étant donné que les discriminations dont il



est question
guistique.

Le représentant du ministre suggère d'ap-
porter cette précision dans les termes mêmes
de la proposition de décret en ajoutant à l'arti-
cIe Fr J'épithète « linguistiques» au terme
« discriminations ».

ne peuvent être que d'ofidre linw

Cette suggestion est adoptée à J'unanimité.

La commission retient finalement l'expres-
sion « services publics et organismes subven-
tionnés ou reconnus par les pouvoirs publics»
qui remplaceront les termes « administrations
et institutions hicommunautaire; ».

L'article 2 ne soulève pas de remarque.

A l'article 3, une remarque de forme est
sou1evée. Les termes « le ministre qui a, dans
ses attributious, la défeuse de la laugue et de
la culture française ...)) sont remplacés par
«l'Exécutif de la Communauté française ... ».

A l'article 4, le commission décide de rem-
placer la date « 1'('1'juin 1985 » par « pl' décem-
bre 1985 ».

L'article.5 ne soulève pas de remarque.

La commission estime que le libellé du titre
de la proposition devra être adapté, conformé-
ment au texte révisé de ]'article 1er.

VOTES

L'article 1'~r,reJ qu'amendé en commission,
est adopté par 7 voix ct 1 abstention.

L'article 2 est adopté par 7 voix et 1 abs-
tention.

L'article 3, tel qu'amendé, est adopté par
7 voix et 1 abstention.

L'article 4, tel qU\lmendé, est adopté par
7 voix et 1 ahstention.

L'atticle 5 est adopté par 7 voix et ] abs-
tention.

L'ci1!;cmhle de la proposition de décret, tel
qu'amendé, est adopté par 7 voix et une ahsten-
tion.

La commission a fait confiance au président
et au rapporteur pour la rÔdaction du présent
rapport.

Le Rapporteur,
J. SANTKIN.

Le Président,
E. KLEIN.
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TEXTE ADOPTE PAR LA COMMISSION

ARTICLE 1"r

Il est institué au sein du Conseil une com-
mission d'enquête sur les discriminations lin-
guistiques dont sont victimes Jes francophones
dans 'les services publics et organismes subven-
tionnés ou reconnus par les pouvoirs publics.

ART. 2

Cette commission est composée de quinze
membres, désignés par le Conseil en son sein,
selon 'le principe de la représentation propor-
tionnelle des groupes politiques.

ART. 3

L'Exécutif de la Communauté française
met, en cas de besoin, à la ,disposition de la
commission les locaux et Je personnel néces-
saires au fonctionnement de la commission et
de son secrétariat.

ART. 4

La commission fait
Conseil au plus tard le

rapport au bureau du
1"' décembre 1985.

ART. .5

Le mandat de membre de la commission
ne donne droit à aucune rémunération ni
indemnité.
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présenté ~lU nom de

ANNEXE

A VIS

entre b Communmlt'~ fr;;::il(;ai:,;~'et b r:U:g~on bruxeHoise

!..l C(rmmÎ'sÎo1Î de Coopération

1'''1"M. Guy CudeJJ

En application de l'article 22ter, § 5, du
règlement du Conseil, la Commission dc Coop{-
ration entre la Communauté française et la
R.':gion hraxelloise (1) a examiné, pour avis, au
cours de sa réunion du 14 mai 1985, la propo-
sition de décret portant création d'une commis-
sion djenquête sur la situation des agents
francophones dans les institutions et orga-
nismes publics bicommnnanraires (Doe. 178
(1984-1985) n° 1).

Après avoir procédé à un ]arge échange de
vues, la Commission de Coopération a émi~;,
il l'unanimité, un avis favorah]e 21 cette pro-
position, notamment dans la mesure où dIe
vise des institutions hicomTIlunautaires bruxel-
loises.

(J) Ont participé aux travaux de la commission:

I\L\~, Defossi.'t (président), Clerfayt, Van Roye (l n
remplacement de M. Deleuze), R. Gillet, Guillaum\:,
Lagasse, Mme Sp3Jk (cn rempb.cclJlcnt de 1\/[, LepJfk).
M. Cndell (rapporteur).

Assislaient Ù la rl:\lninn :

Deux représentants du ministre-président de j'Exé-
cutif de la Commuilauté fr3nçaise.

38.951- E. G.

A l'occasion de cet avis, la Commission
tient tout spéciaJcil'jC1lt :\ rappt:.'Jer un des avis
qu'elle avait émis sur ]es institutions bicommu-
ilJt1taires :

"
Considérant que les institutions dites bi-

Ci)!T1n1Ul1<-1utairessont actuellement gérées par
des membres du gouvernement central; que
,Ja.ns b rnesare oÙ j'on estime que dans cer-
tains domaines des institutions bicommunau-
r:lires doivent subsister, i] sc justifie de ]es
faire re1ever de la compétence conjointe des
Ex~curifs des Commll11;:llltés.

La Commission demande à l'Exécutif de
soumettre au Comité de concertation gou-
verncment-Exécutifs un projet organisant Ja
gestion conjointe des institutions bicommu-
nanraires à Bruxelles par les deux Exécutifs
communautaires.

"
La Commission de Coopération a décidé

de faire confiance au président et au rappor-
rcur pour la présentation de cet avis Ù la
conm1Ïssion des Affaires générales, du Règle-
ment et de la Comptabilité.

Le Rapporteur,
G. CliDELL.

Le Président,
L. DEFOSSET.
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